
« Restauration Collective en 2022 : 
nouveautés, opportunités et défis »

Webinaire PARTAAGE du Jeudi 27/01/2022



Programme
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Contenu Objectifs

Rappel de la loi EGalim et des modifications 
apportées par la loi Climat et Résilience

Avoir en tête les nouveaux objectifs
réglementaires pour 2022

Présentation de l’outil Ma Cantine
Prendre en main un outil numérique au 
service de la restauration collective

Partage de bonnes pratiques par Bio en 
Grand Est sur l’approvisionnement

Dégager quelques pistes d’action immédiates 
pour faire progresser son établissement

Questions et réponses Echanger collectivement
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1. Rappel de la loi EGalim et des modifications apportées par la
loi Climat et Résilience

2. Présentation d’outils numériques au service de la
restauration collective

3. Partage de bonnes pratiques par Bio en Grand Est sur
l’approvisionnement



Les acteurs concernés par les mesures de la loi 
EGAlim pour la restauration collective

• Les restaurants collectifs gérés par des structures publiques ...

• ... ou par des structures privées en charge d’une mission de service public

• établissements scolaires et universitaires

• établissements d'accueil des enfants de moins de 6 ans

• établissements de santé

• établissements sociaux et médico-sociaux

• établissements pénitentiaires

• Toute la restauration collective privée en 2024 
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Poids de la restauration collective en France
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230 Mds €

27 Mds €
8 Mds €

Dépenses alimentaires totales
des ménages

Chiffre d'affaire de la
restauration collective

Achats de denrées alimentaires
de la restauration collective

Sources : FranceAgriMer, GIRAfoodservice, 2018



Les 5 mesures phares de la loi EGAlim pour la 
restauration collective

• 50% de produits durables et de qualité dont 20% de bio

• Diversification des sources de protéines et menu végétarien

• Lutte contre le gaspillage alimentaire et dons alimentaires

• Substitution des plastiques

• Information des convives et affichage
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Bio
20%

SIQO 
hors Bio

30%

Autres
50%



Loi EGAlim et loi Climat et Résilience
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« Loi EGAlim »
30 octobre 2018

Loi pour l'équilibre des relations 
commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et 

accessible à tous

« Loi Climat et Résilience »
22 août 2021

Loi portant lutte contre le 
dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience 
face à ses effets



Lois EGAlim et Climat – Approvisionnement
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50% de produits 
durables et de qualité 
dont 20% de bio au 1er

janvier 2022 (en valeur 
HT)

Ajout des produits issus du commerce équitable

Ajout des produits performants en matière 
d’environnement et d’appro. directs

Fin des produits issus d’exploitations de 
certification environnementale niveau 2

60% de viande/poisson durables et de qualité 
(100% pour les restaurants de l’Etat)

Extension à tous les restaurants collectifs privés

Août
2021

Janvier
2024

Janvier
2027

Loi EGAlim Loi Climat et Résilience



Lois EGAlim et Climat – Menu végétarien
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Expérimentation du 
menu végétarien 
hebdomadaire en 
restauration scolaire 
(2019-2021)

Pérennisation : menu végétarien hebdomadaire
obligatoire en restauration scolaire

Expérimentation d’une option végétarienne 
quotidienne pour les collectivités volontaires

Diversification des sources de protéines dans la 
formation initiale et continue à la cuisine

Option végétarienne quotidienne obligatoire 
pour les restaurants de l’Etat

Extension à tous les restaurants collectifs privés

Août
2021

Janvier
2023

Janvier
2024

Loi EGAlim Loi Climat et Résilience

Plan pluriannuel de 
diversification des 
sources de protéines

Août
2023



Pour aller plus loin

• Code rural et de la pêche maritime, Art. L230-5, « Dispositions relatives à la restauration collective » 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037556720/

• Gitbook MaCantine EGAlim

https://ma-cantine-1.gitbook.io/ma-cantine-egalim/

• Enquête « RHD : Les pratiques d’achats des restaurations collectives dans la région Grand Est, 2020 »

https://reseau-partaage.fr/rhd-les-pratiques-dachats-des-restaurations-collectives-dans-la-region-grand-est/

• « Plaisir à la cantine », formation globale pour l’ensemble des acteurs de la restauration collective scolaire

https://agriculture.gouv.fr/plaisir-la-cantine-un-programme-pour-les-collegiens

• « Les classes du goût », outil d'éducation à l'alimentation et au goût pour les jeunes et moins jeunes

https://agriculture.gouv.fr/decouvrir-lalimentation-par-les-cinq-sens-les-classes-du-gout
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3. Partage de bonnes pratiques par Bio en Grand Est sur
l’approvisionnement
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contact@egalim.beta.gouv.fr

27/01/2022 Webinaire Restauration Collective 2022 PARTAAGE



beta.gouv.fr aide les administrations publiques à construire des services numériques utiles, simples, 
faciles à utiliser et qui répondent vraiment aux besoins des gens. Pour cela, nous avons diffusons 
une approche différente de la conception de service numérique, surnommée “approche Startup 
d’État”.

Nos parti-pris : 
- les besoins des utilisateurs avant ceux des administrations
- de l’amélioration continue plutôt que de la conformité à un plan
- des équipes autonomes et responsables



LES 4 PHASES DU PROGRAMME BETA.GOUV
� Pour concevoir des services publics numériques au plus près des utilisateurs

APPEL A 
INTRAPRENEUR

COMMANDE D’UNE 
ADMINISTRATION

INVESTIGATION CONSTRUCTION ACCELERATION CONSOLIDATION

Comités d’investissement
tous les 6 mois

VALIDATION / 
ABANDON

6 à 9 semaines
pour valider le 

besoin

12 mois
pour lancer rapidement et 

prouver l’impact de son service

6 à 12 mois
pour passer le service à 

échelle en cas d’utilité avérée

tant que le service est utile,
pour opérer le produit et 
l’améliorer en continu

Transfert/pérennisation 
du produit

Comité final du 
programme beta.gouv

Mise en ligne de la 
première version 

du produit

Incubation du produit



Un service numérique dédié construit selon une approche startup d’Etat répondant aux besoins 
des utilisateurs

• Comprendre les mesures de la loi : Décryptage des mesures de la loi EGAlim complété par 
celles de la loi Climat et Résilience

• Accompagner par des outils et des ressources

• Communiquer en publiant les informations des cantines, favorisant la transparence

• Collecter des données en vue de l’élaboration du bilan statistique annuel par l’administration

Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

2022
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LOGIQUE DE LA PLATEFORME
� De l’autodiagnostic à la publication des données en passant par la télédéclaration (sauvegarde)

Fournir un service (autodiagnostic et aides par les ressources et accompagnement de l'équipe)
pour la remontée de données.

Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

DGAL           2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Comprendre les mesures de la loi : Décryptage des mesures de la loi EGAlim &Climat

DGAL    
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Comprendre les mesures de la loi : Décryptage des mesures de la loi EGAlim &Climat

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Accompagner par des outils et des ressources

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 
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Accompagner par des outils et des ressources

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 
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Accompagner par des outils et des ressources
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Plateforme gouvernementale 
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Accompagner par des outils et des ressources

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

• Accompagner par des outils et des ressources

 la plaquette EGAlim

(en cours de révision)

 le guide des marchés publics destiné aux acheteurs 

de la restauration collective en gestion directe.

 le guide des marchés publics aux acheteurs de la restauration collective 

en prestations de services.

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Accompagner par des outils et des ressources

 le guide de la mise en œuvre du menu végétarien, 

 le livret de recettes,

 le cadre général du plan pluriannuel de diversification des sources 

de protéines 

DGAL    2022



25

Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Communiquer en publiant les informations des cantines, favorisant la transparence

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr
Communiquer en publiant les informations des cantines, favorisant la transparence

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 
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Communiquer en publiant les informations des cantines, favorisant la transparence

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr
Collecter des données en vue de l’élaboration du bilan statistique annuel

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr
Collecter des données en vue de l’élaboration du bilan statistique annuel

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr
Collecter des données en vue de l’élaboration du bilan statistique annuel

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr
Collecter des données en vue de l’élaboration du bilan statistique annuel

DGAL    2022
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Plateforme gouvernementale 

ma-cantine.beta.gouv.fr

Où en est-on aujourd’hui?

DGAL    2022



 Des outils, des ressources : 
• Des outils pratiques : 

• Autodiagnostic et un tableau de bord pour se positionner et planifier sa progression dans la démarche, 

• Tableur pour le suivi de ses achats et aller vers les 50% d produits durables et de qualité

• Modèle d’affiche pour l’information aux convives

• Accès à tous les livrables du CNRC, liens vers des sites de références

 Des dispositifs pour la co-construction, l’échange et la communication :
• Une assistance aux utilisateurs par une adresse mail de contact contact@egalim.beta.gouv.fr

• Possibilité de devenir beta-testeurs pour participer à l’amélioration de la plateforme et à vos besoins 

• Un blog pour recueillir des témoignages, des actions inspirantes 

• Une info-lettre mensuelle pour se tenir informer sur l’évolution de la plateforme (déjà 4 numéros parus)

• Une page de publication : pour valoriser l’avancée des cantines dans la mise en œuvre des mesures de la loi, mettre en valeur les 
actions dont elles sont fières et favoriser l’émulation.

 Un outil de pilotage de politique publique :
• Un module de téledeclaration de données pour le bilan statistique annuel à remettre au parlement

• Un accès à des données statistiques (bientôt)

33

En résumé : 

Un compte utilisateur : 
Enregistrer ses informations, accès 
à une utilisation augmentée

DGAL    2022



Jennifer Stéphan
Responsable produit
jennifer.stephan@beta.gouv.fr

Valérie Merle
Intrapreneuse DGAL
Référente Nationale Restauration 
Collective Ouest / Egalim 
valerie.merle@agriculture.gouv.fr

Helen Root
Développeuse web
helen.root@beta.gouv.fr

Alejandro Guillen
Développeur web
alejandro.mantecon-guillen@beta.gouv.fr

André Gauthier
Chargé de déploiement
andré.gauthier@beta.gouv.fr

DGAL 

2022
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Le réseau des acteurs de l’agriculture bio
de la région Grand Est

www.biograndest.org/



Notre structure est composée 
de producteurs et de salariés



Nous avons 6 missions principales

DEVELOPPER
l’agriculture biologique 

en région

DÉFENDRE les intérêts 

et porter la voix des 

agriculteurs bio 

INFORMER, SENSIBILISER 
et PROMOUVOIR
l’AB auprès de divers 

publics (agriculteurs, 

consommateurs, 

associations, collectivités, …)

STRUCTURER des filières 

biologiques innovantes

Favoriser le 

développement et la 

commercialisation des 

produits bio locaux

FORMER les 

producteurs et les 

acteurs des filières 

biologiques

PRÉSERVER la qualité de 

l’eau par le 

développement de l’AB 

et la diffusion de ses 

pratiques

ANALYSER et suivre le 

développement de l’AB 

sur le territoire via 

l’Observatoire Régional de 

l’Agriculture Biologique



Nous pouvons vous accompagner dans 
l’atteinte des objectifs Egalim,

quelque soit votre mode de gestion : 
directe ou concédée

en amont, ou en cours de marché



En amont du marché

Aide à la construction de votre vision d’une restauration durable 

avec les acteurs locaux

Sensibilisation des élus

Traduction de cette vision dans votre marché public et plus 

particulièrement dans le CCTP (Cahier des Clauses Techniques Particulières)

Objectif : cohérence entre votre stratégie et la réalité du terrain (fournisseurs, 

prestataires de services…)

Aide à la décision suivant les critères du marché

Suivi du marché



En cours de marché
ou en Gestion directe

Diagnostic de cuisine : état des lieux de l’organisation, des achats, et de la communication

Objectif : Construire une feuille de route, avec des objectifs progressifs pour atteindre Egalim ou plus. 

Aider à l’approvisionnement.

L’établissement : Communication / Projet pédagogique / Implication des élèves /

Promotion auprès des parents d’élève

Bio en Grand Est : Présentation de la feuille de route à l’équipe / Suivi régulier (taux de

prise, partis pris, ...) / Suivi de l’objectif de bio local / Mise en place d’outils de

communication

L’équipe de cuisine : Relevé et suivi des factures / Appropriation de la feuille de route /

Echange régulier avec l’équipe : partage de l’objectif, échanges d’idées recettes, ...



En cours de marché
ou en Gestion directe

Sensibilisation des convives
Animation sur l’AB, avec producteur local 

Formation des équipes de cuisine
Exemple : formation à la cuisine végétarienne

Diagnostic de cuisine : état des lieux de l’organisation, des achats, et de la communication

Objectif : Construire une feuille de route, avec des objectifs progressifs pour atteindre Egalim ou plus. 

Aider à l’approvisionnement.



Concernant l’offre, il existe des disparités 
entre départements,

mais l’offre régionale en produits Bio 
est suffisante pour répondre 

aux 20% exigés par la Loi Egalim



La région Grand Est « Bio »
en chiffres 2020

3 628
fermes engagées 

en bio

8 %
des fermes de

la Région Grand Est

210 456 hectares

dont 64 760 en 

conversion

+ 16,4 % 
en 1 an

+ 20 678  ha en 1 an

+74 033  ha en 5 ans

+ 109 606  ha en 10 ans

7 %
de la SAU  de 

La Région Grand Est

7ème région sur 13
en nombre d’exploitations

6ème région sur 13
en surface agricole



La région Grand Est « Bio »
en chiffres 2020



Et cette offre est organisée…

Au sein de 3 plateformes, créées initialement 

pour la restauration hors domicile,
membres du réseau national Manger Bio

Valérie FRANCOIS

v.francois.pbl@orange.fr

06 79 32 88 43

Mathieu Bon

m.bon@solibio.fr

06 50 38 44 18

Cécile LE ROY

mbca@biochampagneardenne.org

03 26 64 90 22



…qui proposent une large gamme de produits

La commande à ces plateformes est donc LE réflexe à avoir en terme d’approvisionnement Bio



Pour réussir l’introduction de produits 
bio dans un établissement, quelques 

ingrédients sont nécessaires…



Ingrédient N°1 : 
une volonté commune

En gestion directe : 

Une vision de la restauration commune 
entre direction, gestionnaire et chef cuisinier

En gestion concédée : 

La bonne traduction de la stratégie souhaitée 
dans le marché public, avec les bons critères, 

pour choisir LE bon prestataire



Ingrédient N°2 : 
Progressivement, mais avec régularité

Introduction d’ingrédients réguliers Repas 100 % bio événementiels 

Mieux maîtriser son budget en répartissant les 
produits bio tout au long de l’année. 

Forte augmentation du coût sur un repas qui 
oblige à diminuer la qualité sur les autres repas. 

Communication régulière. Forte communication mais occasionnelle. 

 Forte anticipation des commandes pour avoir 
tous les ingrédients le jour dit. Plus de souplesse au niveau de la commande. 

Relation de partenariats avec les fournisseurs. Relation commerciale ou offre promotionnelle. 

Franco de port plus difficile à atteindre. Franco de port plus facile à atteindre. 

La demande peut augmenter en même temps 
que la production : favorise plus le 
développement de la bio en France 

À-coups au niveau de la production : filière pas 
toujours en capacité de répondre : favorise plus 
les importations. 

 



Ingrédient N°3 : 
La communication, pour rendre vos 

efforts visibles sur vos menus

Bio Local Fait maison



Des exemples nous montrent 
que c’est possible

• Le collège d’Obernai, qui est à 63,5% de produits bio dont 7,3% de bio local

pour un coût matière à 2,15€/repas.

• le collège Molière de Colmar, qui est à environ 35 % de bio et 50 % de local,

début 2021 pour un coût matière de 2,05 €/repas.

• le collège Alice Mosnier Fortschwihr, qui est à environ 21 % de bio et 15 %

de local, début 2021 pour un coût matière de 2,01 €/repas

• le collège Mathias Grünewald qui est à environ 19,4 % de bio et 19,5 % de

local, début 2021 pour un coût matière de 2,21 €/repas.



Pour finir, 2 questions…
Vrai ou Faux ?



Question n°1

Suivant les principes de la commande publique, il n’est pas possible d’utiliser un 

critère géographique pour privilégier l’offre locale



Question n°1

Suivant les principes de la commande publique, il n’est pas possible d’utiliser un 

critère géographique pour privilégier l’offre locale

VRAI mais…

Il est possible d’utiliser le critère « performance en matière d’approvisionnement 

direct des produits de l’agriculture » 

 ce critère valorise les produits en circuits courts c’est-à-dire avec un nombre 

restreint d’intermédiaire entre le producteur et le client final (un intermédiaire au 

plus).

Tout critère non géographique peut également être utilisé : qualité des produits, 

fraîcheur des produits …



Question n°2

Parmi les éléments cités, lequel n’est pas favorisé par l’agriculture biologique ?

• Qualité nutritionnelle des aliments 

• Préservation de l’eau 

• Développement de l’emploi

• Biodiversité

• Bien-être animal



Question n°2

Parmi les éléments cités, lequel n’est pas favorisé par l’agriculture biologique ?

• Qualité nutritionnelle des aliments 

• Préservation de l’eau 

• Développement de l’emploi

• Biodiversité

• Bien-être animal

Piège  Aucun !

L’agriculture biologique a un impact positif sur l’ensemble de ces éléments



Merci pour votre attention

Morgane FISCHER
Chargée de missions Restauration collective

06 37 80 64 27
morgane.fischer@biograndest.org

www.biograndest.org
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Echange libre, questions, réponses


